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UNE délégation de laConfédération syndicaleDynamique unitaire (DU),conduite par son troisièmevice-président, ChantalMackossot, a été reçue,hier, par le vice-présidentde la République, Pierre-Claver Maganga Moussa-vou. Au menu, les mesuresd'austérités et la décisionde Cour constitutionnellerelative à la modificationde l'article 13 de la loi fon-damentale. Ces acteurs de la société ci-vile ont tenu à rencontrerle ''VPR'' pour faire le pointde la situation au lende-main des mesures ditesd'austérité annoncées, il ya quelques mois, par legouvernement. Lesquellesdevraient, pour la plupart,entrer en vigueur en débutjanvier 2019. Des mesuresque les syndiqués, dontceux affiliés à Dynamiqueunitaire, jugent  "illégales''et "exagérées". D'ailleurs,cette Confédération syndi-cale avait introduit, à cesujet, un recours à la Courconstitutionnelle restésans suite. Malgré leur au-dition le 6 août dernier parles neuf juges de la hautejuridiction. Mme ChantalMackossot et la délégationqui l'accompagnait ontdonc profité des échangesavec le VPR pour dénoncerl'attitude de la Cour consti-tutionnelle auprès de leurhôte. Soupçonnant ainsi,celle-ci d'être "complice"du gouvernement qui, de
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Ce qui devrait constituer
l'épilogue du processus en-
clenché, par les requé-
rants, au lendemain de
l'annonce des résultats du
scrutin législatif par le pré-
sident du Centre gabonais
des élections (CGE), Moïse
Bibalou Koumba.

LA Cour constitutionnelledevrait rendre, au-jourd'hui, les décisions re-latives aux requêtestendant à l'annulation,dans plus d'une vingtainede circonscriptions électo-rales, des résultats desscrutins du 6 et 27 octobre2018. Et par conséquent,vider le contentieux issudes dernières élections lé-gislatives, plus d'un moisaprès l'annonce des résul-tats du premier tour par leprésident du Centre gabo-nais des élections (CGE). Ce
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qui, dans la foulée, devraitamener la haute juridictionà proclamer les résultatsofficiels du scrutin parle-mentaire et entraîner la dé-mission du gouvernement.Ce, conformément à la déci-sion qu'elle avait rendue le30 avril dernier. Au termede laquelle, elle avait égale-ment mis fin à la 12e légis-

lature en confiant au Sénatles compétences dévolues àl'Assemblée nationale, àl’exception de la révision dela Constitution par voieparlementaire et des com-pétences prévues aux arti-cles 1e et 64 alinéa 1 de laLoi fondamentale relativesrespectivement à la ques-tion de confiance et à la

motion de censure. Tout enrendant le gouvernementresponsable devant le chefde l’État, en étant exemptéde la présentation d'unprogramme de politiquegénérale devant le Sénat.Bref, comme qui dirait, l'ex-tinction du contentieuxélectoral devrait consacrer" un retour à la normalité

parlementaire", avec lamise sur pied de la 13e lé-gislature composée dedeux Chambres. Étant en-tendu qu'au regard des ré-sultats rendus publics parle président du CGE, MoïseBibalou Koumba, le Partidémocratique gabonais(PDG) devrait avoir la ma-jorité absolue. Avec tout demême une mention parti-culière pour Les Démo-crates (LD), seuleformation politique de l'op-position à pouvoir, avec 11élus, disposer d'un groupeparlementaire et prétendreà des postes au sein du bu-reau de l'Assemblée natio-nale qui, contrairement à lalégislature précédente,aura une coloration pluspluraliste. Avec, entre au-tres, des indépendants etdes élus issus de nouvellesformations ( Rassemble-ment pour la restaurationdes valeurs, Sociaux-démo-crates gabonais ) ayantréussi, de fort belle ma-nière, leur intrusion dans lelanderneau politique.

Dans le même temps,l'épuisement du conten-tieux électoral devraitconstituer l'épilogue duprocessus enclenché parles requérants. D'autantque, au regard des disposi-tions en vigueur, ils dispo-sent d'un délai de dix jourssuivant l'annonce des ré-sultats par le président duCGE pour transmettre leursrequêtes. Lesquelles don-nent lieu à l'établissementd'un récépissé du dépôtpar le greffe de la haute ju-ridiction. Et la notification,dans les cinq jours suivantl'enregistrement de la re-quête, du recours au candi-dat dont l'élection estcontestée. Étant entenduque, celui-ci est égalementinformé qu'il dispose d'undélai de cinq jours, souspeine d'irrecevabilité, pourdéposer ses moyens de dé-fense au greffe de la Hautejuridiction. Laquelle rendsa décision dans un délaimaximum de deux mois àcompter de l'enregistre-ment au greffe.

Le siège de la Cour constitutionnelle.
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son côté, n'a jamais attendula décision de la Cour pourcontinuer de poursuivredans le sens indiqué parlesdites mesures. «C'est un
mépris total de la part du
gouvernement, et du Pre-
mier ministre, Emmanuel Is-

soze Ngondet, qui n'a jamais
daigné nous recevoir pour
en discuter», ont-ils fustigé.Avant d'ajouter, à l'endroitde leur interlocuteur: «vous
avez le mérite d'être la pre-
mière personnalité politique
à avoir pris la peine de nous

recevoir et de nous écouter.
Pour cela, nous vous en re-
mercions».Pour sa part, le vice-prési-dent de la République,Pierre-Claver MagangaMoussavou, a reconnu lecaractère légitime et légal

des revendications dugroupe syndical. Sauf que,a-t-il fait savoir, «on vous re-
proche à vous et à d'autres
syndicats, de vous mêler de
la politique, ce qui, me sem-
ble-t-il, sort de votre rôle».Ce qui fait que, selon l'an-

cien maire de Mouila, ''le
regard de l'homme poli-
tique sur les revendications
syndicales soit écornée''. «Il
y a donc une confusion de
part et d'autre», a indiquéle ''VPR''. Aussi les a-t-il in-vité à changer de façon defaire. Autrement dit, pro-poser plutôt que de sim-plement revendiquer.Sinon, a-t-il dit, nous fai-sons tous fausse route.
«J'aurais aimé aussi que
vous venez ici me dire, mon-
sieur le vice-président, voilà
comment nous voyons une
gestion saine de l'Etat», a-t-il regretté. Qu'à cela netienne, il a exhorté seshôtes à "mettre un peu
d'eau dans leur vin", quantau mouvement de grèveannoncé dans les tout pro-chains jours, par la confé-dération syndicale.Les discussions entre levice-président de la Répu-blique et la délégation deDynamique unitaire sesont poursuivies hierjusqu'en début de soirée.

Chantal Mackossot (à gauche) conduisait la délégation
de DU.
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Une phase de cette rencontre.
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Le VPR, Maganga Moussavou, présidant les discussions avec la délégation de Dynamique unitaire.

Ph
o
to

 :
 S

M


